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• Le Règlement général sur la protection des données 

• La protection du consommateur



LE RGPD

• Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 
2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement 
des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et 
abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des 
données) (Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)



• La quadruple ambivalence du RGPD 

• 1) Deux objectifs difficilement conciliables : protection des données 
personnelles et libre circulation de ces mêmes données personnelles 

• 2) Un texte juridique qui ne peut que difficilement être mis en œuvre, ni par un 
juriste qui n’a pas de formation en informatique, ni par un informaticien qui n’a 
pas de formation juridique : la figure du DPO 

• 3) Un texte qui a été pensé pour de puissants opérateurs économiques et qui 
est mal adapté (n’a pas été pensé) pour les opérateurs économiques qui ne 
peuvent pas prendre le risque juridique et financier de le violer 

• 4) Un texte qui est difficilement compatible avec le développement de 
l’intelligence artificielle basée sur le big data et le machine learning



DES NOTIONS FLOUES

• « données à caractère personnel» : toute information se rapportant à une personne 
physique identifiée ou identifiable (ci-après dénommée «personne concernée»);  

• est réputée être une «personne physique identifiable» une personne physique qui 
peut être identifiée, directement ou indirectement, notamment par référence à un 
identifiant, tel qu'un nom, un numéro d'identification, des données de localisation, un 
identifiant en ligne, ou à un ou plusieurs éléments spécifiques propres à son identité 
physique, physiologique, génétique, psychique, économique, culturelle ou sociale;



• « pseudonymisation», le traitement de données à caractère personnel de telle 
façon que celles-ci ne puissent plus être attribuées à une personne concernée 
précise sans avoir recours à des informations supplémentaires, pour autant que 
ces informations supplémentaires soient conservées séparément et soumises à 
des mesures techniques et organisationnelles afin de garantir que les données 
à caractère personnel ne sont pas attribuées à une personne physique 
identifiée ou identifiable



• Aucune conséquence n’est tirée de la notion de pseudonymisation, tant est si bien que le RGPD (et la LIL) 
s’appliqueront aux données pseudonymisées. 

• Considérant 26 : Il y a lieu d'appliquer les principes relatifs à la protection des données à toute information 
concernant une personne physique identifiée ou identifiable. Les données à caractère personnel qui ont fait l'objet 
d'une pseudonymisation et qui pourraient être attribuées à une personne physique par le recours à des informations 
supplémentaires devraient être considérées comme des informations concernant une personne physique identifiable. 
Pour déterminer si une personne physique est identifiable, il convient de prendre en considération l'ensemble des 
moyens raisonnablement susceptibles d'être utilisés par le responsable du traitement ou par toute autre personne pour 
identifier la personne physique directement ou indirectement, tels que le ciblage. Pour établir si des moyens sont 
raisonnablement susceptibles d'être utilisés pour identifier une personne physique, il convient de prendre en 
considération l'ensemble des facteurs objectifs, tels que le coût de l'identification et le temps nécessaire à celle-ci, en 
tenant compte des technologies disponibles au moment du traitement et de l'évolution de celles-ci. Il n'y a dès lors pas 
lieu d'appliquer les principes relatifs à la protection des données aux informations anonymes, à savoir les informations 
ne concernant pas une personne physique identifiée ou identifiable, ni aux données à caractère personnel rendues 
anonymes de telle manière que la personne concernée ne soit pas ou plus identifiable. Le présent règlement ne 
s'applique, par conséquent, pas au traitement de telles informations anonymes, y compris à des fins statistiques ou de 
recherche.



• Données mixtes : RÈGLEMENT (UE) 2018/1807 du 14 novembre 2018 
établissant un cadre applicable au libre flux des données à caractère non 
personnel dans l'Union européenne 

• Dans le cas d'un ensemble de données composé à la fois de données à 
caractère personnel et de données à caractère non personnel, le présent 
règlement s'applique aux données de l'ensemble à caractère non personnel. 
Lorsque les données à caractère personnel et les données à caractère non 
personnel d'un ensemble sont inextricablement liées, le présent règlement est 
sans préjudice de l'application du règlement (UE) 2016/679.



• Données sensibles : Le traitement des données à caractère personnel qui révèle 
l'origine raciale ou ethnique, les opinions politiques, les convictions religieuses 
ou philosophiques ou l'appartenance syndicale, ainsi que le traitement des 
données génétiques, des données biométriques aux fins d'identifier une 
personne physique de manière unique, des données concernant la santé ou des 
données concernant la vie sexuelle ou l'orientation sexuelle d'une personne 
physique sont interdits.



• Le paragraphe 1 ne s'applique pas si l'une des conditions suivantes est remplie : 

• a) la personne concernée a donné son consentement explicite au traitement de ces données à caractère personnel pour une ou 
plusieurs finalités spécifiques, sauf lorsque le droit de l'Union ou le droit de l'État membre prévoit que l'interdiction visée au 
paragraphe 1 ne peut pas être levée par la personne concernée; 

• b) le traitement est nécessaire aux fins de l'exécution des obligations et de l'exercice des droits propres au responsable du 
traitement ou à la personne concernée en matière de droit du travail, de la sécurité sociale et de la protection sociale, dans la 
mesure où ce traitement est autorisé par le droit de l'Union, par le droit d'un État membre ou par une convention collective 
conclue en vertu du droit d'un État membre qui prévoit des garanties appropriées pour les droits fondamentaux et les intérêts 
de la personne concernée; 

• c) le traitement est nécessaire à la sauvegarde des intérêts vitaux de la personne concernée ou d'une autre personne 
physique, dans le cas où la personne concernée se trouve dans l'incapacité physique ou juridique de donner son consentement; 

• d) le traitement est effectué, dans le cadre de leurs activités légitimes et moyennant les garanties appropriées, par une 
fondation, une association ou tout autre organisme à but non lucratif et poursuivant une finalité politique, philosophique, 
religieuse ou syndicale, à condition que ledit traitement se rapporte exclusivement aux membres ou aux anciens membres 
dudit organisme ou aux personnes entretenant avec celui-ci des contacts réguliers en liaison avec ses finalités et que les 
données à caractère personnel ne soient pas communiquées en dehors de cet organisme sans le consentement des personnes 
concernées; 

• e) le traitement porte sur des données à caractère personnel qui sont manifestement rendues publiques par la personne 
concernée;



• f) le traitement est nécessaire à la constatation, à l'exercice ou à la défense d'un droit en justice ou chaque fois que des 
juridictions agissent dans le cadre de leur fonction juridictionnelle; 

• g) le traitement est nécessaire pour des motifs d’intérêt public important, sur la base du droit de l’Union ou du droit d’un État 
membre qui doit être proportionné à l’objectif poursuivi, respecter l’essence du droit à la protection des données et prévoir 
des mesures appropriées et spécifiques pour la sauvegarde des droits fondamentaux et des intérêts de la personne 
concernée; 

• h) le traitement est nécessaire aux fins de la médecine préventive ou de la médecine du travail, de l'appréciation de la 
capacité de travail du travailleur, de diagnostics médicaux, de la prise en charge sanitaire ou sociale, ou de la gestion des 
systèmes et des services de soins de santé ou de protection sociale sur la base du droit de l'Union, du droit d'un État membre 
ou en vertu d'un contrat conclu avec un professionnel de la santé et soumis aux conditions et garanties visées au 
paragraphe 3; 

• i) le traitement est nécessaire pour des motifs d'intérêt public dans le domaine de la santé publique, tels que la protection 
contre les menaces transfrontalières graves pesant sur la santé, ou aux fins de garantir des normes élevées de qualité et de 
sécurité des soins de santé et des médicaments ou des dispositifs médicaux, sur la base du droit de l'Union ou du droit de l'État 
membre qui prévoit des mesures appropriées et spécifiques pour la sauvegarde des droits et libertés de la personne 
concernée, notamment le secret professionnel; 

• j) le traitement est nécessaire à des fins archivistiques dans l'intérêt public, à des fins de recherche scientifique ou historique ou 
à des fins statistiques, conformément à l'article 89, paragraphe 1, sur la base du droit de l'Union ou du droit d'un État membre 
qui doit être proportionné à l'objectif poursuivi, respecter l'essence du droit à la protection des données et prévoir des 
mesures appropriées et spécifiques pour la sauvegarde des droits fondamentaux et des intérêts de la personne concernée.



• Des règles complexes à mettre en oeuvre 
• Article 5 - Principes relatifs au traitement des données à caractère personnel 

• Les données à caractère personnel doivent être : 

• a) traitées de manière licite, loyale et transparente au regard de la personne concernée (licéité, loyauté, transparence); 

• b) collectées pour des finalités déterminées, explicites et légitimes, et ne pas être traitées ultérieurement d'une manière incompatible avec ces 
finalités; le traitement ultérieur à des fins archivistiques dans l'intérêt public, à des fins de recherche scientifique ou historique ou à des fins 
statistiques n'est pas considéré, conformément à l'article 89, paragraphe 1, comme incompatible avec les finalités initiales (limitation des finalités); 

• c) adéquates, pertinentes et limitées à ce qui est nécessaire au regard des finalités pour lesquelles elles sont traitées (minimisation des données); 

• d) exactes et, si nécessaire, tenues à jour; toutes les mesures raisonnables doivent être prises pour que les données à caractère personnel qui sont 
inexactes, eu égard aux finalités pour lesquelles elles sont traitées, soient effacées ou rectifiées sans tarder (exactitude); 

• e) conservées sous une forme permettant l'identification des personnes concernées pendant une durée n'excédant pas celle nécessaire au regard 
des finalités pour lesquelles elles sont traitées; les données à caractère personnel peuvent être conservées pour des durées plus longues dans la 
mesure où elles seront traitées exclusivement à des fins archivistiques dans l'intérêt public, à des fins de recherche scientifique ou historique ou à 
des fins statistiques conformément à l'article 89, paragraphe 1, pour autant que soient mises en œuvre les mesures techniques et 
organisationnelles appropriées requises par le présent règlement afin de garantir les droits et libertés de la personne concernée (limitation de la 
conservation); 

• f) traitées de façon à garantir une sécurité appropriée des données à caractère personnel, y compris la protection contre le traitement non 
autorisé ou illicite et contre la perte, la destruction ou les dégâts d'origine accidentelle, à l'aide de mesures techniques ou organisationnelles 
appropriées (intégrité et confidentialité); 

• Le responsable du traitement est responsable du respect du paragraphe 1 et est en mesure de démontrer que celui-ci est respecté 
(responsabilité).



• Article 89 - Garanties et dérogations applicables au traitement à des fins archivistiques dans l'intérêt public, à des fins de 
recherche scientifique ou historique ou à des fins statistiques 

• Le traitement à des fins archivistiques dans l'intérêt public, à des fins de recherche scientifique ou historique, ou à des fins 
statistiques est soumis, conformément au présent règlement, à des garanties appropriées pour les droits et libertés de la 
personne concernée. Ces garanties garantissent la mise en place de mesures techniques et organisationnelles, en particulier 
pour assurer le respect du principe de minimisation des données. Ces mesures peuvent comprendre la pseudonymisation, dans 
la mesure où ces finalités peuvent être atteintes de cette manière. Chaque fois que ces finalités peuvent être atteintes par un 
traitement ultérieur ne permettant pas ou plus l'identification des personnes concernées, il convient de procéder de cette 
manière. 

• Lorsque des données à caractère personnel sont traitées à des fins de recherche scientifique ou historique ou à des fins 
statistiques, le droit de l'Union ou le droit d'un État membre peut prévoir des dérogations aux droits visés aux articles 15, 16, 
18 et 21, sous réserve des conditions et des garanties visées au paragraphe 1 du présent article, dans la mesure où ces droits 
risqueraient de rendre impossible ou d'entraver sérieusement la réalisation des finalités spécifiques et où de telles dérogations 
sont nécessaires pour atteindre ces finalités. 

• Lorsque des données à caractère personnel sont traitées à des fins archivistiques dans l'intérêt public, le droit de l'Union ou le 
droit d'un État membre peut prévoir des dérogations aux droits visés aux articles 15, 16, 18, 19, 20 et 21, sous réserve des 
conditions et des garanties visées au paragraphe 1 du présent article, dans la mesure où ces droits risqueraient de rendre 
impossible ou d'entraver sérieusement la réalisation des finalités spécifiques et où de telles dérogations sont nécessaires pour 
atteindre ces finalités. 

• Lorsqu'un traitement visé aux paragraphes 2 et 3 sert dans le même temps une autre finalité, les dérogations sont applicables 
au seul traitement effectué aux fins visées auxdits paragraphes.



• LIVRE BLANC : Intelligence artificielle - Une approche européenne axée sur 
l'excellence et la confiance 

• 19 février 2020 

• Les enjeux de demain



• Étant donné que la technologie numérique occupe une place de plus en plus centrale dans tous 
les aspects de la vie des citoyens, il faut que ces derniers puissent lui faire confiance. Elle ne 
pourra être adoptée que si elle est digne de confiance. C’est une chance pour l’Europe, qui est 
profondément attachée aux valeurs et à l’état de droit et possède une capacité avérée à 
fabriquer des produits et fournir des services complexes, sûrs et fiables, dans des secteurs aussi 
divers que l’aéronautique, l’énergie, l’automobile et les équipements médicaux. 

• La croissance économique et le bien-être sociétal actuels et futurs de l’Europe reposent de plus 
en plus sur la valeur créée par les données. L’IA est l’une des plus importantes applications de 
l’économie fondée sur les données. Aujourd’hui, la plupart des données sont liées aux 
consommateurs et elles sont stockées et traitées dans une infrastructure centralisée dans le 
nuage. Demain, en revanche, les données seront beaucoup plus abondantes et une grande 
partie d’entre elles proviendra de l’industrie, des entreprises et du secteur public, et sera 
stockée sur des systèmes très divers, notamment des calculateurs situés en périphérie de 
réseau. Cela ouvre de nouvelles perspectives pour l’Europe, qui occupe une position de 
premier plan dans le secteur des applications industrielles et interentreprises numérisées, mais 
qui affiche une relative faiblesse dans le domaine des plateformes pour consommateurs.


